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1. Mise en contexte 

La MRC de Rimouski-Neigette est dans l’obligation d’établir un plan de gestion des matières 

résiduelles (PGMR) pour l’ensemble de son territoire et de le réviser aux cinq ans, et ce, 

conformément à la Loi sur la qualité de l’environnement (LQE). Le ministère des Affaires 

municipales et de l’habitation (MAMH) définit le PGMR comme une action favorisant l’atteinte 

des objectifs de la Politique québécoise de gestion des matières résiduelles : axée sur la 

réduction, le réemploi, le recyclage, la valorisation des matières résiduelles et la gestion 

sécuritaire des installations d’élimination. En novembre 2022, un projet de plan révisé a été 

adopté par le conseil de la MRC. 

Le PGMR comprend quatre principales sections, soit le portrait de la MRC, le portrait de la 

gestion actuelle des matières résiduelles, le diagnostic territorial et le plan d’action, qui dicte 

les actions à poser au cours des prochaines années afin d’améliorer la performance de la MRC 

en ce qui concerne la gestion des matières résiduelles.  

2. Obligations légales 

Afin de se conformer à la Loi, le projet de plan adopté doit être soumis à des consultations 

publiques. La loi prévoit que : 

53.13. La municipalité régionale doit élaborer une procédure de consultation publique pour tout 

projet de plan de gestion, laquelle doit comprendre la tenue d’au moins une assemblée 

publique sur le territoire d’application du plan. 

53.14. Au moins 45 jours avant la tenue des assemblées publiques, la municipalité régionale rend 

public sur son site Internet et par tout autre moyen qu’elle juge approprié un sommaire du 

projet de plan ainsi qu’un avis indiquant la date, l’heure et le lieu des assemblées, et 

mentionnant que le projet de plan peut être consulté au bureau de chaque municipalité locale 

visée par le plan. 

53.15. Au cours des assemblées publiques, la municipalité régionale s’assure que les explications 

nécessaires à la compréhension du projet de plan sont fournies; elle entend les personnes, 

groupes ou organismes qui désirent s’exprimer. 

 À l’issue de ces assemblées, la municipalité régionale dresse un rapport des observations 

recueillies auprès du public et des modalités de la consultation publique. Ce rapport est rendu 

accessible au public dès sa transmission au conseil de la municipalité régionale. 

53.16. Après la consultation publique, le projet de plan, modifié le cas échéant pour tenir compte 

des avis reçus, est transmis à la Société québécoise de récupération et de recyclage ainsi 

qu’à chaque municipalité régionale environnante ou qui est desservie par une installation 

d’élimination située sur le territoire d’application du plan projeté, accompagné du rapport de 

la municipalité régionale. 
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3. Procédure de consultation  

La MRC a diffusé un avis public le 26 janvier 2023 annonçant la tenue de consultations 

publiques portant sur le PGMR (disponible à l’annexe A). Des assemblées virtuelles (une pour 

les citoyens et une pour les ICI) ont été prévues pour le 22 mars 2023, soit plus de 45 jours 

après la diffusion de l’avis public, conformément à la Loi. D’autres modes de consultations ont 

également été proposés, notamment la participation à un sondage en ligne, l’ouverture d’une 

boîte courriel, l’ouverture d’une boîte vocale et l’acceptation de mémoires. Le tableau suivant 

résume les modes de consultation et leur accessibilité : 

Date Étape Actions posées 

26 janvier Annonce des consultations 

Lancement du sondage 

Ouverture de la boîte courriel pour le dépôt de 
mémoires et partage d’un gabarit 

Ouverture de la boîte vocale  

Diffusion de l’avis public et du sommaire dans le 
journal l’Avantage  

Projet de PGMR disponible dans les bureaux 
municipaux pour consultation 

1er mars Fermeture du sondage 

22 mars Fermeture de la boîte courriel et de la boîte vocale 

22 mars Assemblée virtuelle en ligne 

 

3.1 Diffusion de l’information 

Afin de propulser les consultations, la MRC a eu recours à plusieurs outils. En plus de l’avis 

public dans le journal, les pages Facebook de la MRC et des municipalités ont été exploitées. 

Un évènement Facebook a également été créé pour chacune des assemblées1. De plus, une 

copie papier du PGMR a été envoyée à chacune des municipalités. Celle-ci est disponible pour 

consultation par les citoyens au bureau municipal, tel que requis par la LQE. Finalement, deux 

semaines après la publication du sondage, une courte vidéo de vulgarisation a été publié afin 

d’intéresser les gens sur le sujet et les inciter à participer. Cette vidéo a également été diffusée 

au début de l’assemblée virtuelle comme mise en contexte et est toujours disponible2 sur la 

page Facebook de la MRC. 

3.2 Démarche de consultation 

3.2.1 Assemblée 

Dans l’optique où ces consultations se veulent neutres et un espace sécuritaire de partage et 
de discussion pour les citoyens et les ICI, des démarches ont été effectuées afin d’obtenir un 
accompagnement pour l’animation des assemblées. La firme Niska de Sherbrooke a été 
choisie, notamment puisqu’elle avait déjà vécu une expérience similaire en animant les 
consultations virtuelles pour le projet de PGMR de la Ville de Sherbrooke. La consultation avec 
les ICI a rassemblé trois participants, dont deux partenaires, soit une personne représentant la 
Ville de Rimouski et une personne représentant l’organisme local de synergie. L’autre personne 
présente représentait la coopérative La Couverte, introduite plus loin dans ce document. Bien 

 
1 https://www.facebook.com/events/1339988160176345 
2 https://www.facebook.com/MRC.Rimouski.Neigette/videos/737921614384777 

https://www.facebook.com/events/1339988160176345
https://www.facebook.com/MRC.Rimouski.Neigette/videos/737921614384777
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que peu de personnes étaient présentes, cette consultation a permis une rencontre entre les 
différents acteurs et a également mené à des échanges constructifs résultant entre autres en 
une rencontre entre la Coopérative et la Ville. Pour ce qui est de la consultation en soirée, ce 
sont treize citoyens qui ont participé.  
 
Les échanges ont permis de mettre en évidence des besoins et des idées qui ont été 
rassemblées sous forme de thématiques. Les principaux points du rapport de Niska, disponible 
à l’annexe B, sont présentés dans les sections suivantes. 
 

3.2.2 Écocentre 

• Mettre en place des partenariats pour que les particuliers et les entreprises 
puissent avoir accès aux gisements de matériaux qui sont dans les écocentres. 

• Avoir des infrastructures qui simplifient la restauration des matériaux avec un 
entreposage directement à l’écocentre, là ou des organisations comme la Couverte 
pourrait réutiliser directement les matériaux. 

• Permettre à la population de passer par un prétri pour récupérer le matériel 
recyclable à l’écocentre.  

• Organiser des points de chute et d’approvisionnement sur le territoire, soit des lieux 
d’entreposage pour accueillir des matériaux récupérables. 

• Imaginer la mise en place d’écocentres satellites mobiles (point de dépôt) sur le 
territoire pour pallier les disparités territoriales.  

 

3.2.3 Construction, rénovation et démolition 

• Rendre accessibles des conteneurs prédivisés pour la population afin de trier à la 
source les matériaux lors de rénovations.  

• Valoriser le tri en amont en créditant les frais d’élimination ou émettre des crédits 
d’impôt. 

• Viser le maintien à domicile des aînés avec la possibilité de faire des rénovations à 
moindre coût grâce à la récupération de matériaux. 

• Encourager l’accès à des matériaux gratuits pour la population (via le réemploi) 
dans un contexte d’inflation. 

• Mettre en place des mesures incitatives pour encourager la déconstruction tout en 
faisant la promotion des bienfaits de la rénovation. 

 

3.2.4 Information, sensibilisation, éducation 

• Transformer le service de collecte des encombrants afin qu’il y ait davantage de 
réduction à la source et de réemploi. 

• Normaliser la récupération des matières organiques dans l’espace public : îlots à 
trois voies dans les parcs, les lieux de loisir, etc. 

• Travailler sur la confiance et sur le sentiment d’être utile comme citoyen 
écoresponsable en communiquant davantage sur le cheminement des matières 
recyclables. 

• Réglementer plus sévèrement le compostage et le recyclage auprès de la 
population. 

• Sensibiliser les citoyens et les ICI sur la réduction à la source. 
• Parler des bons coups et des pratiques écoresponsables dans les médias locaux. 
• Sensibiliser les commerces locaux sur la gestion des plastiques à usage unique. 
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• Organiser des visites au lieu d’enfouissement technique, à la plateforme de 
compostage et à l’écocentre pour faire prendre conscience à la population des 
conséquences de la mauvaise gestion des matières résiduelles. 

• Réaliser des campagnes d’information sur la modernisation du système de 
consigne. 

 

3.2.5 Industries, commerces et institutions 

• Engager davantage la responsabilité sociale des entreprises, notamment dans leur 
propre gestion des matières résiduelles. 

• Lutter contre le gaspillage alimentaire des ICI en leur offrant du support. 
• Encourager le compostage et le recyclage des ICI, notamment pour les commerces 

saisonniers comme les relais de motoneige. 
• Proposer un document d’information sur les bonnes pratiques en gestion des 

matières résiduelles via la Chambre de commerce, par exemple. 
 

3.2.6 Le monde agricole  

• Donner la possibilité de récupérer les plastiques agricoles non lavés. 
• Trouver une alternative pour l’emballage des balles. 
• Repenser le cycle de vie des plastiques agricoles. 

 

3.2.7 Autres  

• Interdire les objets à usage unique : gobelets, lingettes. 
• Bien arrimer les actions locales, régionales, provinciales et fédérales. 
• S’inspirer des mesures novatrices des régions voisines et les implanter au sein de 

la MRC. 
• Sensibiliser à la réparation et lutter contre l’obsolescence programmée. 
• Diffuser la mise en place de bibliothèques d’outils sur le territoire. 
• Exiger une meilleure performance de la Responsabilité Élargie des Producteurs. 
• Sensibiliser à la sauvegarde des bâtiments patrimoniaux dans une visée écologique, 

mais aussi culturelle et architecturale. 
 

3.2.8 Conclusion des assemblées 

Dans son rapport la firme Niska conclut que dans l’ensemble, les échanges ont permis de 
constater que le projet de plan de gestion des matières résiduelles répond aux attentes et aux 
besoins du territoire. En effet dans les échanges avec les citoyens et les organisations 
présentes lors de la consultation, il n’apparaît pas qu’il y ait eu d’oublis majeurs dans les 
différentes mesures proposées. Cependant, les échanges ont permis d’identifier les principaux 
défis pour le prochain PGMR : 
 

• Continuer à sensibiliser et à éduquer les populations afin de réduire à la source. 
• Renforcer le soutien aux ICI avec des mesures proactives en particulier pour le 

secteur de la restauration. 
• Engager une concertation multiacteurs afin d’identifier des réponses concrètes et 

adéquates aux défis de la déconstruction. 
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3.3 Sondage 

Afin de récolter les suggestions, inquiétudes et recommandations de la population, un sondage 
a été mis en ligne dès l’annonce des consultations. Le sondage était personnalisé selon le type 
de répondant : citoyens ou ICI, afin d’adresser des enjeux qui leur sont spécifiques. Le sondage 
a été retenu comme moyen rapide pour consulter une population qui ne serait pas disponible 
pour l’assemblée ou encore, qui a peu de temps à dédier au processus. Dans l’ensemble, 36 
personnes ont répondu au sondage. De ce nombre, 34 étaient des citoyens et deux étaient des 
représentants d’ICI. Pour les citoyens, 29 étaient des résidents de Rimouski, alors que deux 
habitaient Saint-Fabien et deux Saint-Anaclet-de-Lessard. L’ensemble des répondants sont 
des résidents permanents, pour la plupart des propriétaires habitant des maisons unifamiliales. 
La forte majorité des répondants se situaient dans la tranche d’âge des 32 à 64 ans. La section 
suivante détaille par catégorie les principaux commentaires récoltés.  
 

3.3.1 Matière organique 

• Seulement deux répondants ne participent pas à la collecte des matières 

organiques, puisqu’ils estiment qu’il y a trop de nuisance (odeur, vermine, etc.). 

• Cinq répondants ont nommé être peu confiants lorsqu’ils doivent trier leurs 

matières pour le bac brun. 

• Quatre citoyens ont mentionné ne pas laisser leurs résidus de tonte au sol : trois 

les mettent dans le bac brun alors qu’un utilise son bac à déchet. 

• Onze citoyens ont mentionné ne pas mettre leur bac au chemin à chaque collecte. 

• Deux commentaires ont été laissés en lien avec la qualité du compost remis lors de 

la distribution. Une famille préfère ne pas s’approvisionner auprès de la Ville alors 

qu’une autre s’est tournée vers le compostage domestique afin de s’assurer d’avoir 

un approvisionnement sain. 

• Les répondants ont nommé être satisfaits avec l’horaire de collecte et précisent que 

la collecte fréquente des matières organiques permet de faciliter la gestion des 

odeurs. 

• Une personne précise qu’elle apprécie la modulation des collectes selon la saison 

(plus fréquente à l’été, plus espacée à l’hiver). 

3.3.2 Matières recyclables 

• Cinq citoyens ne mettent pas leur bac au chemin à chaque collecte. 

• Dix-neuf citoyens mentionnent que leurs bacs sont à pleine capacité ou débordent 

lorsqu’ils les mettent au chemin. 

• Douze citoyens ont nommé être peu confiants lorsqu’ils doivent trier leurs matières 

pour le bac bleu. 

• Deux citoyens mentionnent que des matières recyclables se retrouvent dans 

l’environnement les jours de collectes. Celles-ci s’échappent des bacs ou des 

camions. 

3.3.3 Résidus ultimes. 

• Dix citoyens ne mettent pas leur bac au chemin à chaque collecte. 

• Dix-sept répondants mentionnent que leurs bacs sont à moins de 50 % de capacité 

lorsqu’ils les mettent au chemin. 
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• Concernant la fréquence de collecte, 21 répondants sont d’avis qu’il serait bénéfique 

de réduire la fréquence de collecte du bac noir. 

3.3.4 Écocentre 

• Parmi les 32 répondants, sept ne visitent pas l’écocentre, 20 le visite une à deux 

fois par année et cinq le visite trois à dix fois. 

• Onze répondants mentionnent avoir des enjeux de véhicule pour visiter l’écocentre. 

• Quatre citoyens nomment ne pas avoir le temps de visiter l’écocentre. 

• Faire des campagnes d’information et de sensibilisation sur l’écocentre, sensibiliser 

les citoyens sur les options offertes lors de la remise de permis de construction et 

obliger la valorisation des matériaux lors de l’octroi de permis sont les moyens 

ciblés par les répondants afin de favoriser une saine gestion des résidus de CRD. 

• Dans les commentaires, trois citoyens ont souligné vivre des frustrations vis-à-vis 

l’impossibilité de récupérer des items autre que les portes et fenêtres à l’écocentre. 

• Un citoyen souhaite obtenir davantage d’information sur la destination et le 

processus de valorisation des matières récupérées. 

• Un citoyen souhaite la mise en place d’un service facilitant le transport de matières 

vers l’écocentre, comme une plateforme d’autopartage ou le prêt/location de 

véhicule. 

 

3.3.5 Information 

• Dix-sept répondants ont mentionné souhaiter participer à des ateliers de réparation 

d’objets. 

• Seize répondants ont mentionné souhaiter visiter le lieu de compostage. 

• Douze répondants ont mentionné souhaiter participer à des formations en ligne sur 

la gestion des matières résiduelles (GMR). 

• Onze répondants ont mentionné souhaiter visiter le lieu d’enfouissement technique. 

• Dix répondants ont mentionné ne pas souhaiter participer à des évènements 

concernant les matières résiduelles. 

• Un citoyen s’inquiète sur la gestion du lixiviat et se demande si celui-ci a un impact 

sur la qualité de l’eau de la rivière Rimouski. 

 

3.3.6 Général 

• Deux citoyens ont nommé souhaiter voir davantage de mesures afin d’encadrer les 

producteurs de résidus de CRD, avec des suggestions allant jusqu’à l’interdiction de 

certains matériaux problématiques.  

• Deux citoyens souhaitent davantage d’efforts de la part des ICI, que ce soit via un 

accompagnement ou des mesures plus sévères comme la remise de constats 

d’infraction. 

• Un citoyen a soulevé qu’il manque de liens vers des organismes qui aident les 

personnes vulnérables et les nouveaux arrivants, ce qui permettrait une meilleure 

circulation des encombrants et serait bénéfique autant pour les individus que 

l’environnement. 

• Trois citoyens souhaitent que l’emphase soit mise sur la réduction à la source. 
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• Un citoyen souhaite l’interdiction des gobelets à café et d’emballages jetables, 

comme il se fait dans d’autres MRC. 

• Un citoyen suggère de fournir des bacs a déchets plus petits pour les résidents afin 

de les encourager à réduire leurs déchets. 

 

3.4 Dépôt de mémoires 

La population a également été invitée à s’exprimer via le dépôt de mémoires. Ceux-ci pouvaient 
être envoyés par courriel ou déposés en main propre à la MRC. Trois mémoires ont été reçus, 
un par le Conseil jeunesse de la MRC de Rimouski-Neigette, un par La Couverte, construction 
communautaire et un par le Carrefour international bas-laurentien pour l’engagement social 
(CIBLES). 
 

3.4.1 Conseil jeunesse de la MRC de Rimouski-Neigette 

Le Conseil Jeunesse Intermunicipal (CJI) a pour objectif de renforcer la participation des jeunes 
de 15 à 30 ans dans les prises de décisions municipales, mais aussi de mettre en place de plus 
en plus d’actions par, pour et avec les jeunes du territoire. Le CJI a axé son mémoire sur les 
habitudes de gestion des matières résiduelles des entreprises et industries de la MRC. Il est 
d’avis que les réglementations actuelles n’incitent pas suffisamment les entreprises à changer 
leurs pratiques. Le CJI croit que devant l’absence de réglementation municipale et provinciale, 
il n’est pas surprenant que peu d’actions soient mises en place par celles-ci. Ainsi, ils proposent 
l’instauration d’une règlementation municipale. Afin d’assurer un suivi, le CJI recommande la 
mise en place de visites d’inspection et de sensibilisation ou encore la mise en place de comités 
GMR au sein des entreprises. Parallèlement, ils proposent de cibler certaines entreprises afin 
de brosser un portrait des freins à la saine gestion des matières résiduelles, afin de pouvoir 
plus facilement les accompagner par la suite. Le CJI recommande aussi la remise d’un prix à 
l’entreprise la plus écologique de la MRC de Rimouski-Neigette.  Le CJI croit que les citoyens 
seraient davantage portés à visiter ces établissements. En résumé, le CJI croit que sont les 
entreprises et industries qui peuvent avoir un impact significatif sur le volume de déchets émis 
et traités dans la MRC. Le mémoire complet est disponible en Annexe C.  
 

3.4.2 La Couverte, construction communautaire 

La Couverte, construction communautaire est une coopérative de solidarité œuvrant comme 
entrepreneur spécialisé en charpenterie menuiserie sur le territoire de la MRC de Rimouski-
Neigette. La coopérative souhaite entreprendre en économie sociale et solidaire pour offrir une 
alternative communautaire et écoresponsable en construction. Le mémoire ayant été déposé 
concerne principalement les résidus de CRD. La Couverte souhaite que l’écocentre se dote 
d’infrastructures rendant possible la restauration simple de matériaux et leur entreposage 
directement sur place, évitant les frais qu’exigerait le transport des matériaux. Cet endroit 
pourrait à la fois servir de point de chute pour les résidus et de point d’approvisionnement en 
matériaux seconde main. Les infrastructures pourraient être utilisées par divers partenaires 
comme La Couverte ou Atout services, par exemple. La Couverte propose l’organisation de 
corvées bénévoles afin de permettre la restauration de matériaux et leur revente à bas prix. 
Elle suggère également l’embauche d’une équipe permanente à l’écocentre dont le travail serait 
de mettre de côté les pièces réutilisables et les restaurer. Elle aimerait également que les 
zones de dépôt à l’écocentre soient divisées en deux (restauration complexe ou impossible d’un 
côté et réemploi avec restauration simple de l’autre) et qu’un accès aux personnes et 
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entreprises qui observent la réglementation applicable à la circulation sur les chantiers de 
construction (ASP construction et port des équipements de protection individuelle) soit donné. 
La Couverte suggère que le tri à la source des entreprises en CRD soit récompensé en créditant 
les frais d’élimination et que des conteneurs prédivisés pour faciliter le tri à la source soit 
accessibles pour les particuliers et les PME. La Couverte propose également l’ajout d’un espace 
pour la récupération des boiseries et moulures avec une valeur patrimoniale et l’ajout d’un 
espace de récupération d’électroménagers pour réparation. Finalement, il est suggéré d’offrir 
davantage d’assistance aux visiteurs de l’écocentre afin de les orienter à travers les différentes 
zones de dépôt et de réaliser des capsules vidéo éducatives sur la déconstruction sélective. Le 
mémoire complet est disponible en Annexe D.  
 

3.4.3 Carrefour international bas-laurentien pour l’engagement social (CIBLES) 

Le CIBLES a pour mission de favoriser une meilleure compréhension des enjeux internationaux 

(dont l’environnement) ainsi que de stimuler l’engagement de la population du Bas-Saint-

Laurent à l’égard d’un monde plus solidaire, plus juste et plus écologique. Pour y parvenir, ils 

offrent des activités d’éducation à l’écocitoyenneté mondiale sur des thèmes tels que le 

développement durable, la justice climatique, l’engagement citoyen et la consommation 

responsable. Dans son mémoire, le CIBLES y va de trois principales recommandations. La 

première est de recentrer le message sur la réduction à la source et la consommation 

responsable plutôt que sur le tri des matières. Partant de la logique que “le meilleur déchet est 

celui qu’on ne produit pas”, le discours des organisations municipales et gouvernementales doit 

s’ajuster et cibler la racine du problème, à savoir la surconsommation et la surproduction. Le 

CIBLES souligne que l’action 23 est la seule qui cible la sensibilisation, mais qu’elle ne concerne 

que le tri. Il serait souhaitable qu’elle inclue également la réduction à la source. La seconde 

recommandation est de proposer des activités d’ISÉ qui font davantage place à la sensibilisation 

et à l’éducation. Le CIBLES est d’avis que même si l’information sur la GMR est essentielle, elle 

n’est pas suffisante pour induire des changements profonds et durables dans les 

comportements des citoyens, notamment parce qu’elle ne s’attarde pas suffisamment aux 

dimensions relationnelles et systémiques. Le CIBLES suggère de bonifier le plan d’action afin 

d’y inclure davantage d’actions liées à la sensibilisation et l’éducation. Concrètement, il est 

proposé de mieux distinguer les orientations 4 et 5, à savoir “augmenter le partage 

d’information sur les services offerts” et “sensibiliser les utilisateurs sur la gestion de la 

matière résiduelle” de manière à orienter davantage cette dernière sur des mesures qui visent 

à sensibiliser et éduquer. Le CIBLES souligne également qu’il serait important d’offrir des 

animations dans les camps de jour, les milieux scolaires, communautaires et professionnels, 

les bibliothèques ou les parcs. Finalement, pour sa troisième recommandation, le CIBLES 

propose d’intégrer des critères d’écoresponsabilité dans le choix des projets et des événements 

soutenus par la MRC de Rimouski-Neigette. Il suggère d’encourager l’utilisation de verres en 

consigne, dont l’usage est de plus en plus répandu lors des grands festivals, en offrant un 

accompagnement, le financement, voire le prêt du matériel nécessaire. Le CIBLES estime que 

de manière plus large, l’ensemble des planifications et politiques territoriales devraient être 

arrimées à cet objectif de réduction des déchets. Il célèbre le fait que le plan d’action en 

agriculture urbaine (PAU) de Rimouski-Neigette inclut un objectif lié à la gestion des matières 

résiduelles en le liant à des actions spécifiques du PGMR, ce qui est un excellent exemple de 

transversalité et de cohérence. Le mémoire complet est disponible en Annexe E. 
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3.5 Ouverture d’une boîte vocale et d’une boîte courriel 

Les citoyens avaient l’option lorsqu’ils appelaient la ligne Infobac de la MRC de laisser leur 
contribution sous forme de message vocal. Ils pouvaient également envoyer leurs questions et 
leurs interventions par courriel. Un message téléphonique et un courriel ont été reçus par la 
même personne. Celle-ci souhaitait exprimer les enjeux qu’elle vivait en lien avec la gestion 
des algues à Rimouski, un thème qui ne relève pas du Plan de gestion des matières résiduelles. 
Un suivi a tout de même été effectué. 
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4. Conclusion et recommandation  

L’ensemble des commentaires recueillis dans le cadre des consultations a été analysé afin 
d’évaluer les changements à intégrer au PGMR. Il est possible de conclure que les mesures 
présentées dans le projet de PGMR permettaient d’adresser les enjeux soulevés par la 
population. Ainsi, les modifications intégrées dans le PGMR soumis à Recyc-Québec relèvent 
principalement de précisions et de modifications mineures. Toutefois, plusieurs suggestions 
fournies par la population seront pertinentes à garder en tête lors de la mise en œuvre du plan 
d’action, c’est pourquoi le tableau suivant sera un outil essentiel lors de cette étape. Afin de 
faciliter la lecture, les différentes suggestions, problématiques et pistes de solutions récoltées 
dans le cadre des consultations sont présentées dans cette section par catégorie. Pour 
chacune, les commentaires et enjeux soulevés et la possibilité d’intégration au PGMR sont 
présentés.  
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Suggestion, commentaire ou enjeu Intégration au PGMR 

Matières organiques 
Participation à la collecte des matières organiques à améliorer  Mesure 1, 11, 12  
Trop de contaminants dans le compost remis aux citoyens Mesure 20 
Étendre la collecte des matières organiques à l’espace public Mesure 7, 12, 18 

Lutter contre le gaspillage alimentaire par les ICI  Mesure 6 
Encourager les ICI à participer à collecte des matières organiques Mesure 11, 12 
Organiser des visites au site de compostage. Mesure 20 

Matières recyclables 
Améliorer la gestion des plastiques agricoles Mesure 10 
Bacs de matières recyclables trop petits pour les quantités générées Mesure 20 
Manque de confiance dans le tri des matières Mesure 7, 10, 19, 20 
Matières se retrouvant dans l’environnement lors des journées de collecte Mesure 7 
Exiger une meilleure performance de la Responsabilité Élargie des Producteurs Mesure 10 

Résidus ultimes, encombrants et réduction a la source 
Interdire les objets à usage unique Mesure 8 
Sensibiliser à l’impact de l’utilisation des objets à usage unique Mesure 19, 20 
Réduire la fréquence de collecte du bac noir Mesure 7 
Transformer le service de collecte des encombrants afin qu’il y ait davantage de 
réduction et de réemploi 

Mesure 14, 15 

Sensibiliser les citoyens et les ICI à la réduction des déchets à la source Mesure 20, 22, 23 
Recentrer le message sur la réduction à la source et la consommation responsable 
plutôt que sur le tri des matières. 

Mesure 3, 20, 22, 23 

Sensibiliser à la réparation Mesure 23 

Organiser des visites au site d’enfouissement technique Mesure 20 
Établir des liens avec les organismes qui aident les personnes vulnérables ou les 
nouveaux arrivants pour le réemploi d’encombrants 

Mesure 19 
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Suggestion, commentaire ou enjeu Intégration au PGMR 
Écocentre 

Donner l’accès aux matières récupérées aux citoyens  Mesure 3, 4, 5 
 Avoir des infrastructures qui simplifient la restauration des matériaux avec un 

entreposage directement à l’écocentre 
Permettre à la population de passer par un prétri pour récupérer le matériel 
réemployable à l’écocentre  
Imaginer la mise en place d’écocentres satellites mobiles (point de dépôt) sur le territoire 
pour pallier les disparités territoriales.  

Mesure 2 

Augmenter le partage d’information sur valorisation des matières récupérées Mesure 19 
Mettre en place un service facilitant le transport de matières vers l’écocentre, comme 
l’autopartage  

Mesure 14, 15 

Offrir davantage d’assistance aux visiteurs de l’écocentre afin de les orienter à travers 
les différentes zones de dépôt  

Mesure 5 

Réaliser des capsules vidéo éducatives  Mesure 19 
Résidus de construction, rénovation et démolition 

Encadrer les producteurs de CRD dans la gestion des résidus, avec des suggestions 
allant jusqu’à l’interdiction de certains matériaux problématiques 

Mesure 8, 9 

Récompenser le tri à la source des CRD en créditant les frais d’élimination  Mesure 5 
Rendre accessibles des conteneurs prédivisés Mesure 16, 17 
Ajouter un espace pour la récupération des boiseries et moulures avec une valeur 
patrimoniale et un espace de récupération d’électroménagers pour réparation. 

Mesure 5 

Encourager l’accès à des matériaux gratuits  Mesure 3, 5 
Encourager les entreprises à opter pour la déconstruction  Mesure 16, 17  
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Suggestion, commentaire ou enjeu Intégration au PGMR 
Information, sensibilisation et éducation 

Parler des bons coups et des pratiques écoresponsables dans les médias locaux Mesure 19, 20, 21 
Proposer des activités d’ISÉ qui font davantage place à la sensibilisation et à 
l’éducation 
Offrir des animations dans les camps de jour, les milieux scolaires, communautaires 
et professionnels, les bibliothèques ou les parcs. 
Mettre en place des formations en ligne sur la GMR 
Intégrer des critères d’écoresponsabilité dans le choix des projets et des événements 
soutenus par la MRC de Rimouski-Neigette   

Mesure 18, 22 

ICI 
Engager un peu plus la responsabilité sociale des entreprises notamment dans leur 
propre gestion des matières résiduelles 

Mesure 11, 12 

Proposer un document d’information sur les bonnes pratiques en dressant le portrait 
des freins à la saine gestion des matières résiduelles  

Mesure 19, 20 

Remettre un prix à l’entreprise la plus écologique de la MRC de Rimouski-Neigette 
Général 

Arrimer les actions locales, régionales, provinciales et fédérales Mesure 10 

S’inspirer des mesures novatrices des régions voisines et les implanter au sein de la MRC Mesure 5, 9, 11, 14, 16 
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5.    Annexes  

5.1 Annexe A – Avis public de consultation 
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5.2 Annexe B – Rapport d’assemblées 
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5.3 Annexe C - Mémoire du CJI 
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5.4 Annexe D – Mémoire de La Couverte, construction communautaire 
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5.5 Annexe E – Mémoire du CIBLE
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